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IDCC : 2247 | ENTREPRISES DE COURTAGE D’ASSURANCES ET/OU 
DE  RÉASSURANCES

Accord du 23 janvier 2020 
relatif aux taux de contribution à la formation professionnelle

NOR : ASET2050653M
IDCC : 2247

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Planète CSCA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UNSA banque ;
SNECAA CFE-CGC ;
FBA CFDT ;
FEC FO assurance,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le précédent accord sur les taux de contribution à la formation professionnelle des salariés 
conclu pour une durée déterminée de 2 ans arrive à terme le 31 décembre 2019.

De plus, la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel réforme 
l’apprentissage et la formation professionnelle en créant notamment une contribution légale 
unique pour la formation professionnelle et l’apprentissage.

Par conséquent, les partenaires sociaux de la branche professionnelle se sont réunis pour 
négocier un nouvel accord de branche dont les dispositions s’appliqueront à compter de la col-
lecte 2020 des contributions au financement de la formation professionnelle des salariés du 
courtage d’assurances et/ou de réassurances.

L’opérateur de compétences auquel a adhéré la branche professionnelle a porté à la connais-
sance des membres de la commission paritaire nationale pour l’emploi et la formation profes-
sionnelle (CPNEFP) le niveau des collectes et des engagements de prise en charge des actions 
de formation pour les années 2018 et 2019. Le niveau des taux de contribution appliqué depuis 
la collecte 2018 a permis de dégager des fonds suffisants pour couvrir l’ensemble des besoins 
en formation des salariés des entreprises de courtage d’assurance et/ou de réassurance.

Par le présent accord, les partenaires sociaux prennent acte des modifications apportées par 
la réforme et décident de maintenir le niveau de contribution des entreprises de courtage d’as-
surances et/ou de réassurances tel que fixé dans l’accord précédent.
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Toutefois, les partenaires sociaux restent particulièrement attentifs à la mise en œuvre de 
l’obligation de formation continue d’une durée minimum de 15 heures qui s’impose à la pro-
fession depuis le 23 février 2019 susceptible d’impacter le financement à venir de la formation 
professionnelle des salariés de la branche.

Dès lors, les parties signataires du présent accord conviennent de se réunir à la fin de l’an-
née 2020 pour faire un point sur la situation de la branche professionnelle.

Il est rappelé que l’ensemble des entreprises du secteur d’activité du courtage d’assurances 
et/ou de réassurances doit adhérer à l’opérateur de compétences (OPCO) auquel a adhéré la 
branche comme unique organisme collecteur des fonds affectés à la formation continue des 
salariés. Dès lors, les entreprises de courtage d’assurances et/ou de réassurances devront ver-
ser leur contribution auprès de l’OPCO « ATLAS, soutenir les compétences ».

En conséquence, les partenaires sociaux du courtage d’assurances et de réassurances ont 
convenu ce qui suit.

Article 1er | Champ d’application

Le champ d’application du présent accord est celui fixé à l’article 1er de la convention collective 
du 18 janvier 2002.

Article 2 | Objet de l’accord

Le présent accord a pour objet :

– de rappeler, pour chaque typologie d’entreprises, les taux, exprimés en pourcentage de la 
masse salariale, de la contribution légale appelée contribution unique à la formation profes-
sionnelle et à l’apprentissage (CUPFA) ;

– de fixer, pour chaque typologie d’entreprises, les taux, exprimés en pourcentage de la masse 
salariale, de la contribution conventionnelle ;

– de rappeler le taux légal de la contribution due, le cas échéant, au titre du compte personnel 
de formation (CPF) des salariés en contrat à durée déterminée (CDD) que les entreprises de 
la branche du courtage d’assurances et/ou de réassurances doivent acquitter chaque année.

Article 3 | Dispositions préliminaires

Toutes les entreprises, quel que soit leur statut, sont redevables de la taxe d’apprentissage 
sauf si elles entrent dans l’un des cas de dispense prévus à l’article 1599 ter A, 3 du code géné-
ral des impôts.

Seules les entreprises comptant parmi leur effectif des salariés en contrat à durée déterminée 
(CDD) sont redevables de la contribution CPF-CDD correspondant à 1 % de la masse salariale 
associée à ces contrats.

La contribution supplémentaire à l’alternance (CSA) est due uniquement par les entreprises 
d’au moins 250 salariés, redevables de la taxe d’apprentissage, qui emploient moins de 5 % (par 
rapport à leur effectif annuel moyen) :

– d’alternants ;

– de jeunes accomplissant un VIE (volontariat international en entreprise) ;

– et/ou de jeunes bénéficiant d’une CIFRE (convention industrielle de formation par la 
recherche).

Cette pénalité est progressive : moins l’entreprise emploie des jeunes en alternance, par rap-
port à son effectif total, et plus elle paie de contribution.
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Les entreprises ayant au moins 3 % d’alternants (contrat d’apprentissage et contrat de profes-
sionnalisation) dans leur effectif et qui :

– ont augmenté d’au moins 10 % le nombre d’alternants par rapport à l’année précédente ; ou

– appartiennent à une branche couverte par un accord prévoyant une progression de l’effectif 
d’au moins 10 % des salariés sous contrat d’apprentissage ou de professionnalisation, en 
sont exonérées.

Article 4 | Contributions des entreprises de moins de 11 salariés

Les contributions des entreprises de moins de 11 salariés sont ventilées de la façon suivante :

 Entreprises employant moins de 11 salariés

Répartition de la contribution
Exprimée en pourcentage 

de la masse salariale brute annuelle 
(à compter du 1er janvier 2020)

CUPFA (contribution légale) : 1,15 %

– dont contribution à la formation professionnelle 0,55 %

– dont taxe d’apprentissage 0,60 %

Contribution conventionnelle 0,45 %

Solde taxe d’apprentissage non collecté 0,08 %

Total 1,68 %

CPF-CDD
1,00 % 

(de la masse salariale brute annuelle des CDD)

Article 5 | Contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 11 sa-
lariés et inférieur à 50 salariés

Les contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 11 salariés et inférieur 
à 50 salariés sont ventilées de la façon suivante :

 Entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 11 salariés et inférieur à 50 salariés

Répartition de la contribution
Exprimée en pourcentage 

de la masse salariale brute annuelle 
(à compter du 1er janvier 2020)

CUPFA (contribution légale) : 1,60 %

– dont contribution à la formation professionnelle 1,00 %

– dont taxe d’apprentissage 0,60 %

Contribution conventionnelle 0,30 %

Solde taxe d’apprentissage non collecté 0,08 %

Total 1,98 %

CPF-CDD
1,00 % 

(de la masse salariale brute annuelle des CDD)

Article 6 | Contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 50 sa-
lariés et inférieur à 250 salariés

Les contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 50 salaries et inférieur 
à 250 salariés sont ventilées de la façon suivante :
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 Entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 50 salariés et inférieur à 250 salariés

Répartition de la contribution
Exprimée en pourcentage 

de la masse salariale brute annuelle 
(à compter du 1er janvier 2020)

CUPFA (contribution légale) : 1,60 %

– dont contribution à la formation professionnelle 1,00 %

– dont taxe d’apprentissage 0,60 %

Contribution conventionnelle 0,30 %

Solde taxe d’apprentissage non collecté 0,08 %

Total 1,98 %

CPF-CDD
1,00 % 

(de la masse salariale brute annuelle des CDD)

Article 7 | Contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 
250 salariés et inférieur à 300 salariés

Les contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 250 salaries et inférieur 
à 300 salariés sont ventilées de la façon suivante :

 Entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 250 salariés et inférieur à 300 salariés

Répartition de la contribution
Exprimée en pourcentage 

de la masse salariale brute annuelle 
(à compter du 1er janvier 2020)

CUPFA (contribution légale) : 1,60 %

– dont contribution à la formation professionnelle 1,00 %

– dont taxe d’apprentissage 0,60 %

Contribution conventionnelle 0,30 %

Solde taxe d’apprentissage non collecté 0,08 %

Total 1,98 %

CPF-CDD
1,00 % 

(de la masse salariale brute annuelle des CDD)

Contribution supplémentaire à l’alternance
Sous réserve de ne pas embaucher assez d’alter-
nants

Article 8 | Contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 
300 salariés

Les contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 300 salariés sont ven-
tilées de la façon suivante :

(Voir page suivante.)
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 Entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 300 salariés

Répartition de la contribution
Exprimée en pourcentage 

de la masse salariale brute annuelle 
(à compter du 1er janvier 2020)

CUPFA (contribution légale) : 1,60 %

– dont contribution à la formation professionnelle 1,00 %

– dont taxe d’apprentissage 0,60 %

Contribution conventionnelle –

Solde taxe d’apprentissage non collecté 0,08 %

Total 1,68 %

CPF-CDD
1,00 % 

(de la masse salariale brute annuelle des CDD)

Contribution supplémentaire à l’alternance
Sous réserve de ne pas embaucher assez d’alter-
nants

Article 9 | Dispositions spécifi ques applicables aux entreprises employant 300 sala-
riés et plus

Il est prévu que les entreprises de la branche du courtage d’assurances et/ou de réassurances 
employant 300 salariés et plus n’ont pas l’obligation d’acquitter une contribution conventionnelle 
au financement de la formation professionnelle.

Cependant, elles peuvent procéder à des versements volontaires auprès de l’opérateur de 
compétences « ATLAS, soutenir les compétences » auquel a adhéré la branche professionnelle 
pour bénéficier de l’offre de services qui leur est associée.

En contrepartie, chacune de ces entreprises doit transmettre au secrétariat de la commission 
paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNEFP) de la branche du 
courtage d’assurances et/ou de réassurances les informations suivantes qui porteront sur les 
2 années précédentes, au plus tard le 15 juin de chaque année :

– dans le cadre du plan de développement des compétences : taux d’accès à la formation et 
répartition par sexe au cours de l’année civile N en précisant le taux d’accès des salariés 
âgés de 45 et plus ;

– dans le cadre du plan de développement des compétences : nombre de stagiaires de la for-
mation et répartition par sexe prévu au cours de l’année civile N ;

– dans le cadre du plan de développement des compétences : nombre d’heures de formation 
dont le financement est assuré dans le cadre du plan au cours de l’année civile N ;

– dans le cadre du plan de développement des compétences : la répartition, exprimée en pour-
centage, entre les actions de formation conditionnant l’exercice de l’activité ou de la fonc-
tion, en application de dispositions légales et réglementaires et toutes les autres actions de 
formation ;

– dans le cadre du plan de développement des compétences : le suivi des actions certifiantes 
et des actions qualifiantes.

La CPNEFP analyse et restitue annuellement ces informations à la commission paritaire per-
manente de négociation et d’interprétation.

Consciente des enjeux pour ces entreprises la branche fixe un objectif annuel de taux d’accès 
à la formation, dans le cadre du plan de développement des compétences, de 12 %.
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Article 10 | Entrée en vigueur

Le présent accord prendra effet à compter du 1er janvier 2020.

Article 11 | Durée de l’accord

L’accord est conclu pour une durée de 1 an à compter de la date de son entrée en vigueur.

Article 12 | Suivi de l’accord

Compte tenu des évolutions légales et réglementaires prévues ainsi que des actions mises 
en place dans le cadre de la politique de la CPNEFP en matière de formation professionnelle, 
les parties signataires conviennent de se réunir au bout de 1 an pour faire un point sur l’état des 
engagements financiers pris sur l’année 2020 par l’opérateur de compétences « ATLAS, soute-
nir les compétences ».

Article 13 | Dépôt et extension

La partie patronale s’engage à faire étendre le présent accord dès sa signature.

Fait à Paris, le 23 janvier 2020.

(Suivent les signatures.)
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